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COUR DE CASSATION (Chambre des requêtes). 

( M. BOREL ; faisant fonctions de président. — M. LÏBEAU , 

avocat-ge'néral. ) 

Audience du 19 décembre i83i. 

la partie qui, en cause d'appel , se borne à déclarer , par 

un acte au greffe, qu'elle est dans l'intention de se pour-

voir en renvoi pour cause de suspicion légitime , peut-

elle , par cette simple déclaration d'intention , non suivie 

d'effet , mettre lu Cour royale dans l'obligation de sur-

senir à statuer sur la contestation ? (liés. nég. ) 

L« sieur Liclol avait récusé la Cour royale de Cacn tout 

entière pour cause de suspicion légitime , et demandé qu'elle 

■'abstint déjuger le procès pendant devant elle jusqu'à ce que 

la Cour de cassation , seule juge des motifs d'une telle récusa-
tion, l'eut rejetée ou accueillie 

Mais la Cour royale de Cacn ne crut devoir tenir aucun 

compte des conclusions du sieur Liclot ; elle lui ordonna, par 

arrêt du 10 mai i83o, de planter tout de suite au principal. Elle 

se li n .la sur ce qu'au lieu de se pourvoir réellement eu renvoi 

(kv OU la Cour de cassation , le sieur Lietot s'était borné à en 

exprimer J intention par un acte fait au grelfe, et que depuis 

cette époque il s 'était écoulé plus d'un mois sans crue celte in-

tention eut été réalisée ; ce qui n'annonçait de sa part , aux yeux 

de la Cour royale , d'astre but que celui d'éluder ou de retar-
der les condamnations prononcées contre lui. 

C'est dans cet étal que le Sieur Lietot s 'était pourvu en cas-

sation contre l'arrêt ci-dessus , pour violation de l'art. 60 de 

la loi du 27 ventôse an VIII , en ce qu'aux termes de cet arti-

cle, c'est à la Cour de cassation, chambre des requêtes, qu'ap-

partient exclusivement le droit de prononcer sur les récusa-

tions dirigées contre tous les membres d'une Cour royale; 
qu'en fait , le sieur Lietot avait déposé au greffe de ta Cour 

royale l'acte prescrit tu pareil cas par l'art. 58/t du Code de 
procédure; que l'effet légal de cet acte était d'dnliger la Cour 

royale à surseoir jusqu'à ce que la récusation eut été accueillie 
ou rejeté.-. 

Le demandeur se trompait en soutenant que l'acte prescrit 

par l'art. 384
 (

''i Code de procédure a pour effet de dessaisir 

une Cour royale d'une cause qui lui a été légalement soumise. 

Cet article ne s 'applique pas au cas de récusation d'une Cour 

tout entière, mais seulement à sa récusation parlie'le. Dans c» 
dernier cas , la Cour royale est juge des motifs de la récusa-

lion lorsqu'il reste toutefois dans son sein assez de membres 

non récusés pour rendre arrêt. Dans le premier, au contraire, 

• récusation étant génér ale , ne peut être appréciée compé-

lemment que par la Cour de cassation , et ce n'est plus par un 
aole

 •? grelfe de la Cour royale que la partie qui récuse doit 

procédas, mais bien par un recours direct à la Cour de cas-a-

'on. Lorsque la preuve de ce recours est rapportée à la Cour 

îcïond
 Ct 111,113 ce cas

 seulement , elle doit s'abstenir de juger 

«'le n avait point été, comme on vient de le voir, la mar-

e suivie par le sieur Lietot; aussi son pourvoi a-t-il été rc-

j te sur les conclusions conformes de M. l'avocnt-général , et 
P»r les motifs suivans
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second arbitre est-elle recevable à attaquer la décision 

de nullité? (Non.) 

Le sieur Bourlet Damboise avait rapporté dc ses voyages 

dans l 'Orient la découverte d'unnouvel aliment appelé le raca-

liout, fait avec le palamand des Turcs , pour laquelle il avait 

obtenu du gourernemeut un brevet d'importation et de per-
fectionnement. 

L'exploitation de ce brevet avait c'té l 'objet d 'une société 
contraclée entre les sieurs Bourlet Damboise ct le sieur Gué-

liu, pharmacien à Paris; mais bientôt , cequi n'arrive que trop 

souvent entre associés , des dissentions éclatèrent entre les 

sieurs Damboise et Guérin, qui nommèrent des arbitres pour 

prononcer, tant sur la dissolution de lu société , à laquelle au-

cune des parties ne s'opposait, que sur les conséquences de 
cette dissolution. 

Ces arbitres prononcèrent unanimement la dissolution de 

la tociété, du consentement des parties; mai? ils furent d 'un 

avis opposé relativement au brevet d 'importation ; l'un d'eux 

pensa que le brevet, comme faisant partie de l 'actif social , 

devait être vendu pour le compte de la société; l'autre, au 

contraire , cslima que la remise devait en être faite au sieur 

Damboise , qui n'eu avait aliéné que l'usage à la société. 

Lc tiers arbitre, appelé pour vicier le partage, déclara adop-

ter l'avis dc l'arbitre du sieur Guérin, avec ces différences re-

marquables "i° qu'il pensa , avec l'arbitre du sieur Damboise , 

cpie les lirmans qui avaient été déliviés à ce dernier par lo 

grand seigneur , sur l'importance et l'excellence delà décou-

verte du sieur Damboise, devaient être remis à ce dernier, 

comme étant sa propriété particulière et non vendue avec le 

brevet ; 2" qu'il nomma le sieur Guérin liquidateur de la so-

ciété , avec mission spéciale de poursuivre la vente du brevet 

et du matériel , ce que n'avait fait ni l'un ni l'autre des arbi-

tres ; 3° ct que , contrairement à l'avis de l 'un et de l'autre des 

arbitres, il s'abstint d'ordonner l'exécution provisoire de la 
sentence arbitrale, en donnant caution. 

C'est dans cet état dc choses (tue le sieur tî^"«-l^t ït -..**l.oi~ 
avait interjeté appel de cette sentence, dont il demandait la 

nullité sur le motif que le tiers-arbitre, tout en déclarant qu'il 

adoptait l'avis de l'un des arbitres , s'en était cependant écar-

té dans les points qu'on vient d'indiquer, et avait en cela violé 

"art. ioiSdu Code de procédure civile , suivant lequel le tiers 
arbitre est tenu d'adopter l'avis d'un des arbitres. 

M
c
 Plougoulm , avocat du sieur Guérin , faisait remar-

quer c£ue cet article ne pouvait être entendu dans le sens 

étroit et restrictif que le sieur Damboise l 'interprétait : 

« On conçoit, disait-il, que si la senteuce arbitrale ne con-

tient qu'un chef de décision , le ticrs-arbiîre doive adopter l'a-

vis entier de l'un ou de l'autre des arbitres aux termes de l'art, 

précités. Mais , quoi ! lorsqu 'il y aura plusieurs chefs dc déci-
doctrine ; et il a conclu eu même ^M^c^â^ïfe l'^ I $°».*> faudra-t-il que le tiers arbitre adopte, sur tous les points, 
rêt sur le fonds, attendu que la cassation du premier entrai- I 
uait nécessairement celle du second. 

M" Béguin, avocat des sociétaires, a défendu au pourvoi en 
ces termes : 

« La procédure en matière de récusation est exceptionnelle 

les régies ordinaires ne lui sont pas applicables. Sous l'ancien 

droit, la publicité était interdite dans tout ce qui Concernait la 

récusation des magistrats ; en est-ii autrement sous le Code de 

procédure? Il est certain que l'art. 385 n'exige point la pu-

blicité. Cependant il faut distinguer le cas où la re'cusation est 

rejetée comme inadmissible, du cas où elle est rejetée ou ac-

cueillie après une instruction complète. Dans le second cas , 

la doctrine de publicité, invoquée par le demandeur, doit re-

cevoir sa pleine application; mais, dans le premier, la publi-

cité serait sans objet et sans intérêt pour le récusant; elle 

pourrait avoir des inconvéniens pour l 'honneur des ma-

gistrats; ct dans ce cas, la loi n'exige pas la publicité. C'est 

ainsi que dans les jugemeiis sur requête , cette publicité n'est 

point requise ; or , les arrêts de récusation ne sont autre chose 
que des arrêts sur requête. 

La Cour, sur les conclusions conformes dc M. 'Ni-
cod, avocat-général : 

Attendu que la loi n'a point fait d'exceplion pour les cau-

ses de récusation et qu'if est de principe que les rapports et 

les conclusions du ministère public doivent être publics, prin-

cipes établis formellement par divers articles de loi. Casse. 

L'arrêt sur le fonds a éié également cassé par suite de 

l'annulation du premier. 

» Vu l'article 38a du Code de procédure civile, et après en 
avoir délibéré conformément à la loi ; 

» La Conr, considérant que la récusation n'a été faite qu'a-

près les plaidoiries commencées » déclare de Choiscul non 

recevable en sa récusation, et le condamne en Cent francs d'a-
mande et aux dépens de l 'incident. » 

Le même jour, la Cour statua au fonds . ct M. de Choiscul 

fut débouté dc sa demande. Il y a eu pourvoi contre ces 
deux arrêts. ■ 

M" llochelle , avocat de M. dc Cli iseul , a dit : 

y> L'arrêt sur la récusation a été prononcé à l'au-

dience publique ; mais le rapport et les conclusions du 

ministère public, qui l 'ont précédé , ont été entendus 

seulement eu la chambre du conseil, hors de l'audience, à 

huis-clos ; eu cela, la Cour rovale de Paris a faussement 

interprété l 'art. 385 du Code de procédure civile et violé 

les art. 87, 1 1 1 et 112 du même Code. 

» Lc principe dc la publicité des audiences est la pre-

mière ct la plus forte garantie offerte aux justiciables par 

la législation française; ce principe sacré serait facile-

ment éludé en beaucoup de circonstances , si les Tribu-

naux pouvaient renfermer dans l'enceinte de la chambre 

du conseil, tout ou partie de l'instruction orale. Aussi 

l'art. 87 du Code de procédure civile , veut-il que les 

plaidoiries soient publiques , excepté dans les cas où la 

loi ordonne qu'elles seront secrètes; la publicité des 

plaidoiries 11c doit souffrir exception d'après la loi , que 

dans deux cas : i° celui où elle ordonne expressément 

qu'elles seront secrètes; <j° celui où le Tribunal ordonne 

le huis-clos par une délibération spéciale. 

» Le mot plaidoirie doit être entendu non seulement 

des discours prononcés pour la défense des parties , mais 

encore de ceux du ministère pub/-tiç, qui sont aussi des 

piaidov ers , et même des rapports faits sur la cause par 

l'un des membres du Tribunal ; c'est ce qui résulte for-

mellement des art. 1 1 1 et i tî du Code de procédure. 

L'instruction des récusations ne contient point 

d'exception à ces principes généraux ; ni l'art. 385 ni 

ceux qui le suivent , ne disent qu'en cette matière le rap-

port et les conclusions seront entendus à l'audience ; 

mais ils ne disent pas non plus que le jugement sera 

rendu à l'audience , et cependant la Cour royale dc 

Paris n'a pas cru pouvoir prononcer son arrêt en la 

chambre du conseil. ». 

M
e
 Rochelle a terminé en citant des autorités à l'appui de sa 
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COUR ROYALE DE PARIS, (-i* chambre.) 

(Présidence de M. Tripier.) 

Audience du 5 décembre. 

l° Le tiers-arbitre qui, d'après l'art. 1018 du Code dc 

procédure civile , est tenu de se conformer à l'un des 

avis des autres arbitres, peut-il, LORSQU'IL Y A PLU-

SIEURS CHEFS DE DÉTiï'ONj, adopter, sur chacun de ces 

chefs, l'avis, seft de l'un', soit de l'autre desdits ar 

bitres, sans être astreint à se ranger de l'avis entier 

de l'un d'eux sur tous les chefs de décision ? (Oui 

•i" Celle des parties à laquelle l'avis du tiers arbitre a 

été favorable dans les points sur l'un desquels il a 

adopté l'avis d'un des arbitres, et sur l'autre l'avis du 

pouvez pas 
enchaîner ainsi le bon sens, la conscience du tiers arbitre. Com-

ment, parce qu'il sera de l'avis de l'un des arbitres sur deux , 

trois chefs dc décisions, il faudra que, malgré lui , il l'adopte 
sur cinq ou six autres. 

» Il faut dire avec M. Carré, que, dans ce cas, chaque chef de 

déeisic 11 constitue une décision arbitrale, sur chacune desquelles 

le tiers arbitre doit rester libre d'adopter l'avis , soit de î'uu 

soit de l'autre arbitre : ainsi, la vente du brevet d'invention, 

dans l'espèce, élait un point de décision , sur lequel le tiers-ar-

bitre a pu être de l'avis de l'un des experts, sans y comprendre 

celle du firman du grand seigneur, qu'il a pensé, avec l 'autic 

arbitre, être la propriété du sieur Damboise, parce que la vente 

du firman était un autre point de décision, et qu'il suflisa » 
•pi* le tiers-arbitre n'émit pas un avis nouveau. 

» Mais il a nommé le sieur Guérin liquidateur de la so-

ciété : il n'a fait en cela que réparer l'oubli de l'un des 

arbitres ; c'est un point de forme indispensable en ma-
tière de société. 

» Enfiti, de quoi peut raisonnablement se plaindre le 

sieur Damboise? La disposition qui ordonne la remise 

du firman entre ses mains , lui est toute favorable , la 

nomination d'un liquidateur ne lui porte pas le moindre 

préjudice ; enfin , si le tiers-arbitre s'est abstenu d'ordon-

ner l'exécution provisoire de sa décision , le sieur Dam-

boise, qui , dans tous les cas , reste débiteur , n'a qu'à se 

féliciter de cette infraction à l'art. 1018. 

» Dès lors, il est évidemment nou-recevable à proposer 

des moyens de nullité qui ressortiralent de décisions qui 

lui sont favorables, ou qui ne lui causent point dc préju-

dice, car l'intérêt est la mesure des actions , et non-seu-

lement il y a ici absence d'intérêt , mais il y a même in-

térêt contraire à la réfonnation de la senteuce. » 

Ces moyens ont été accueillis par la Cour qui a rendu 
l'arrêt suivant : 

La Cour, considérant qu'en principe le tiers-arbitre peut 

adopter (rttr chacun çUàçuefs de décision des arbitres, l 'avis 

soit de l'un, soit de l'autre des dits arbitres, sans être astreint 

a adopter l'avis entier de l'un d'eux sur tous les chefs de déci-

sion ; considérant, d'ailleurs, que le titrs-aibitre en ordonnaut 

lu remise du lirman à Bourlet Damboise, et en ne proiuuii aut 

pas l'ex- cution provisoire de la semence arbitrale , a été d'un 

avis favorable à Bourlet Damboise , et que sous ce rapport ce 

dernier est non-recevable à attaquer la décision par voie' de-
nullité. " 

Confirme. 



TRIBUNAL D'AUCII. 

(Correspondance particulière.) 

"VICE - PRÉSIDENCE DE M. L APOETE. — Audience du 6 décembre. 

Amant et Rcgnault contre le prrft du Gers. -Incidcns. 

procès subséquents on verrat des m-anceuvres autrement 

odieuses encore. 

» Et ce n'est pas tout: las de souffrir, las des menaces 

qu'on leur fait journellement , las d'avoir peur des con-

seils de guerre dont on leur parle sans cesse, pressés 

aussi par le besoin de travail , Amant et Rcgnault qui 

gémissent sur la détresse de leurs familles, songent à re-

courir à un conseil. On m'appela Je ne les vis qu'eu 

Contre toute habitude. l'auditoire de la chambre ci-

vile, est nombreux : on voit bien par là que la ville s'est 

occupée du procès dont en vain peut-être nous essaierons 

dc reproduire la physionomie d'audience. Va-t-on ou ne 

va-t-on pas plaider contre lc général Bagncris ? Telle est 

la question qu'on murmure de toutes parts , quand un 

huissier appelle un cartel ainsi rédigé : Ambroise Rc-

gnault ct Jacques Amant contre 31. le préfet du G<rs. 

A ces mo i fraude surprise : pourquoi donc le préfet ? 

qu'a-t-il failli ces gens-là ? Mais déjà un avocat est de-

bout; c'est M° Alcm Rousseau; il prend la parole en 
ces termes : 

« Messieurs, mes cliens auraient à sotimctîrc à la jus-

lice dc nomb eux griefs ; ils ont à se plaindre d'un at-

tentat à leur liberté individuelle , de plusieurs tentati-

ves d'extorsion dc signatures , d'une odieuse diffamation 

par ordre du joui ; de l'emprisonnement dc leurs fem-

mes ; de blessures graves faites à l'une d'elles , et d'un 

acte de barbarie qui compromit durant quelques heures 

la vie d'un enfant de dix mois. Mais quelle' n'est pas 

leur position judiciaire ? Quand les faits leur donnent 

pour véritable adversaire M. h- général Bagncris , la loi 

leur indique M. le préfet pour premier contradicteur. 

L'étrange obligation dc se quereller avec un fonction-

naire innocent du procès , sans av uir la certitude d'ob-

tenir un jour le jugement du fonctionnaire accusé , mê-

me devant une juridiction de privilège, parle plus 

haut sur l'état présent de la liberté publique , que tous 

les argumens , que tous les orateurs. Cet état s'amélio-
rera-t-il '<} 

M. le président : Je vous awrtis , Mc A !em , que par 

ordre ministériel nouvellement reçu , vos cliens ont été 

mis en liberté, et tpic le ministre de la guerre a reconnu 

lui-même la nullité de rengagement. 11 ne s 'ngit dès lors, 

au moins devant le Tribunal, que d 'une question de dé 
peus. Plaidez, la question. 

jM* Aient : Je sais la décision ministérielle ; mais je 

sais aussi qu'on ne peut résoudre la question des dépens 
sans connaître les faits du procès. 

M. le président : Eh bien ! exposez les f ,its. 

31" Aient : J'ai pris l'habitude respectueuse de m' in-

cliner devant la sagesse connue de M. le président ; je 

brusque mes idées pour me conformer à ses désirs. 

Ici l'avocat raconte Qu'à une époque voisine de la ré-

volution de juillet , et le 26 novembre i83o , le minis 

tère voulant organiser des forces militaires porta une or 

dounance royale qui autorisait la formation d'une com-

pagnie de vétérans dans chaque département , et qu'aux 

termes de cette ordonnance on devait peupler ces com-

pagnies par la voie de l'engagement volontaire. 
Malgré lc texte de cette ordonnance , et se confor 

mant, dit-on , à une instruction ministérielle, M, le 

général Bagncris fit souscrire à ceux des citovens qu 'on 
put recruter, une simple déclaration par Lqucllc ils s'o 

bligeaient à contracter régulièrement, quand la loi nou-

velle de recrutement serait promulguée. En attendant 

cette déclaration fut déposée aux archives du sous-iu 

tendant ; et sur la foi dc ce titre on incorpora tant 
qu 'on pût. 

« C'était là , dit l'avocat , singulièrement compromet-

tre les deniers de l'Etat ; car aucun des vétérans admis 

ainsi , n'était légalement lié au service. Cette question 

il est vrai, regarde uniquement la Chambre des dépu 

tés ; mais si relativement à ces compagnies, la France 

entière se trouve à i'unisson du département du Gers, 

la perle du Trésor sera considérable. J'ai dans mon ca-

binet le licenciement de presque la moitié de la compa-

gnie à demander par voie judiciaire, et j'ose affirmer 
que je l'obtiendrai. 

» Quoi qu'il eu soit , c'est selon ces formes illégales 

que Jacques Amant et Ambroise Rcgnault furent incor-

porés. Neuf mois après , M. le ministre de la guerre , 

voulant sans doute faire cesser les irrégularités existantes 

contresigna l'ordonnance de juillet 1 83 1 , portant au'à 

/'avenir nul ne fera partie d'une compagnie de vétérans 

s'il n est légalement lié au service. A cette promulgation, 

impossible de laisser les choses dans l'état. Aussi voit-on 

le général Bagnerîs ordonner de conduire les vétérans 

devant l'officier de l'état civil ; mais là qu'an ive-t-il ? 

Amant et Rcgnault déclarent au maire qu'ils ne veulent 

rien signer , qu'ils ne veulent pas contracter. 

» Il faut s'arrêter là , dit M" Alcm , pour bien diviser 

les faits de la cause , et reconnaître avec nous-mêmes 

que jusqu'à ce jour M. le généra! Bagncris fût exempt 

de reproches. Mais si pour le passé nous sommes justes 

à son égard, même peut-être tolérans , nous permettra» 
t ou d'être sévères pour l'avenir, si cet avenir n'est plus 
qu'un tissu d'ignobles vexations ? 

» Pour leur refus de contracter, Amant et Regnanît 

sont immédiatement emprisonnés à la caserne. Lst-cc 

pour quelques heures? Je le donne à deviner Il s'agit 

de 5G jours bien comptés. (Sensation.) Et, le croirait-on? 

le motif de cette étrange mesure est ingénument avoué 

dans une lettre autographe du général Bagncris; la 
voici : 

« Les nommés etc., resteront consignés à la Caserne tant 
» qu'ds n'auront pas rempli les obligations qu'ils se sont itn-
» posées par la déclaration qu'ils oui souscrite en étant admis 
» (la grsinmaii e ici ne fait lieu à l'affaire), en étant admis dans 
9 la compagnie de vétérans. » 

» Voilà donc, s'écrie M" Alcm, l'aveu du libéral 

moyen employé pour obtenir un engagement volontaire. 

C'est par extorsion qu'on a. voulu procéder, et dans les 

ppc 

passant , me croyant sûr d'une conférence pour le len-

demain. Mais voyez la loyauté : le lendemain on n'entre 

plus; et quand j'écris aiï commandant de place, il me 

répond : « Avant dû prendre les ordres du général, il 

m'a été ordonné de ne pas adhérer à votre deman-

de. » Est-ce croyable? Voilà pourtant la lettre ! 

0 Mais ici qu'on s'indigne de toutes les puissances dc 

l'âme; on va voir des femmes et des enfans militaire-

ment 

M. le président : Je ne puis tolérer plus long-temps 

vos attaques contre l'autorité militaire. 

Un juge : Mais l'avocat parle sur des pièces qu'il ex-

hibe 

M. le président avec vivacité : Je ne puis ni ne dois 

souffrir ce genre de plaidoirie ; ;e vous invite à discuter 

la cause telle que la faite la décision ministérielle , les dé-

pens. 

31" Aient : Mais les faits , mais la moralité dc la cause, 

sont 

31. le président : Lc Tribunal au conseil ! 

Après un quart-d'heure de délibération , le Tribunal 

rentre en séance, et Mi le président s'exprime à-peu-près 
en ces termes : 

]\i
c
 Aient , vos clients sont en liberté; pour obtenir ce 

résultat , vous n'aviez pas assigné le général Bagncris , j 
mais bien le préfet; il est de votre loyauté 

RI" Alcm vivement : Loyal, Monsieur!.... Il dépend 

de lui de m entendre , et 

31. le président : Le Tribunal entend que vous plai-

diez les dépens , et pour ma part je sais.... 

31" Alcm : Qu'une invitation de vous est un ordre 

pour moi ; aussi est-ce sans transition que j'arrive aux 

simples actes de la procédure, et voici le premier qu'il 

est indispensable dc connaître. 

31. le président : Ce n'est pas un ordre du Tribunal , 
-'est une simple invitation. 

L'avocat lit : 

A la requête, etc...., nous , etc...., avons dit et. déclaré au 
sieur François Bagncris , maréclial-de-camp , qu'il ne saurait 
dénier avoir par sollicitations et fallacieuses promesses, obtenu 
des requérans une signature par laquelle ils s obligèrent de-
vant le sous-intendant, à s'engager dans la compagnie devété-
rance formée à Auch ; que sur celte simple promesse ils n'aient 
été incorporés dans ladite compagnie, et que malgré les cou-
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OEil creve. —— Faux contrat de niarititre j>> 

mémoire. — Infanticide!
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Le mercredi 7 décembre , comparaissait h, 

Bouchard , marchand de chevaux , accusé d'av< ' ^ 

motifs , lancé une bouteille à la tète dc l'
UPe a

'"î' '
sans 

sines , et de lui avoir crevé un œil. Mal servi j^,
V
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par ses antécédens, Bouchard a élé condanv ' 

»«], 

di») 
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un verdict affirmatif, à cinq années deVéduric**** 
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Venaient ensuite quatre accusés , les deux fr 

dont l'un est détenu au Mont Saint-? 

détenu libéré, et Constant 

née 

nommé Lamourcux 

et au 

ères Bais. 

taire universel , orateur chargé dc pérorer pour t
0 

pêcheurs, ses collègues, enchaînés sur la pointe de 

veillions verbalement , contradicloirement et personnellement 
stipulées par le susdit Bagncris , ils n'aient été réduits à la con-
dition de simples soldais quoiqu'aux termes des conventions 
sus-mentionnées , l'un dut être tailleur-maitre , et l'autre maî-
tre cordonnier de la compagnie ; qu'ils n'aient été même sou-
mis au service de place , daus les temps surtout cù le steur Ba-
gncris dispose des vétérans pour travailler son bien ; que las 
cFêlre ainsi joués , et rédu'sts ainsi à remplacer dans le service 
ordinaire ceux des vétérans qui à la voix dc leur général et 
pour son profit , mettent la pioche à la main; ils manifestè-
rent hautement l'intention de ne pas ratifier devant l'ofiîeier 
de l'état civil, la promesse souscrite devant f intendant ; que 
dans ce projet de refus , le sieur Bagncris n'ait cru voir la vo-
lonté coupable de mettre eu doute son immense influence dans 
le pays, et en problème la haute considération que lui assurent 
ses longs services de place et d'élal-major , joints à une grande 
fortune qu'il a le mérite d'avoir acquise; que lors de ce refus 
définitif, il n'ait été employé conlrYux une force de caractère 
qu'il serait bon peut être d'économiser 

M. le président : C'est assez ; c'est même trop. Le Tri-
bunal connaît cet acte. 

31" A e.m avec énergie: Voilà pourquoi je pensais qu'il 

me serait permis de le lire, car vous savez aussi qu'au-

lieu d'obtempérer à notre sommation , le général a plus 

pie jamais multiplié ses rigueurs , ct cjue se disant per-

sonnellement outrage, il a consacré ses nobles loisirs à dé-

noncer l'huissier au parquet, et à obtenir contre moi-même 

(qui suis le seul rédacteur dc cet acte) une lettre du pro-

cureur-général pour nie traduire devant le conseil de dis-

cipline démon ordre. Unie semblait donc qu'il était Utste 

et nécessaire qu 'un exploit, pépinière de tant de procès, 

fut plus généralement connu ( 1 ) ; mais pour en finir d'une 

lutte qui m'est pénible , eu raison surtout dc ma défé-

rence connue pour M. le président, je brise ma parole 

jusqu'au jour de l'autorisation du conseil-d'état ou dc 

l'intervention des Chambres, des assises ou du conseil de 

guerre {2); et quant à ma défense personnelle , je m'en 

charge devant toutes les juridictions qu'on voudra choi-

31. le président : Finissons-en ; lisez l'assignation de 
vos c'ieus à M. le préfet. 

31 e Aient : Soit. 

Et aussitôt , fouillant dans le dossier , l'avocat prend 
une pièce qu'il lit ainsi : 

« iSous Louis Molas, docteur en médecine Mois 
pardon , ajoute l'avocat , c'est une erreur ; j'ai pris 

pour l'assignation le certificat des médecins qui visitaient 

la dame Regnault pour les traitemens qu'elle reçut à la 

caserne quand ou l'y consigna aussi. » ( M. le président 

sourit lui-même ) , et M" Alem , après avoir lu l'assigna-

tion et expliqué la régularité de la procédure s, éciale du 

procès , prouve en droit que les dépens doivent être ac-
cordés à ses cliens. 

Ces conclusions sont adoptées, malgré l'habile discus-
sion dc M. le procureur du Roi. 

aïs-

un 
secré. 

tous 1^ 
- pointe de ce m 

cher, dans tous les temps battu par la mer, et cm' 

mine la baie d'Avranches ct tout le pays vois'in con 

pour servir d'épouvantail ct d'enseignement à qûicono^ 

sentirait une mauvaise pensée s'élever dans son jU? 

Baisnée venait dc perdra s'a moitié, moitié chérie' ?à 
en fut jamais, et dont il voulait avoir le bien - nuL 1 

douleur.' marié sous la loi du 17 nivôse «n i\ et sanî 

contrat qui cont 'nt les conventions de l'union coiiiu
fa

'|
c
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Baisnéc ne pouvait rien se promettre , puisque cette h; 

ingrate n'accordait d'avantages aux époux que ceux stî' 

pulés dans l'acte qui avait présidé au mariage. BaUufo 

fait part de son chagrin à Constant, qui le console ettiu. 

vre pour lui les ressources de son génie. On se procure 

une feuille de papier au timbre de 1790 ; on invente, on 

supprime, on ajoute, ou remplace , "et désormais voilà 

Baisnéc muni d'un contrat de mariage en due forait ■ 

où' sa femme, prévoyant la survivance du mari q
u

>|
c 

ciel lui avait donné, et voulant récompenser la lenJie 

amitié qu'il avait pour elle, lui faisait don de toutes» 

fortune. Baisnéc reclama donc cette fortune contra des 

héritiers collatéraux qui demandèrent la vérification dc 

la pièce qu'on leur opposait ct cette vérification a été fa-

tale à Baisnéc et à Constant, que la Cour d'assises à cou-

damnés aux travaux forcés , vu leur état de récidive, 

Constant avait remis à Lamourcux un long fuctum in-

titulé s Mémoire sur l'infortune extraordinaiie, dont 
nous citerons les passages suivans t 

« Baisnéc ne perdit pas courage , il sollicita Constant et par-
vint à le résoudre de lui écrire cet acte, car Constant.se trou-
va réduit à ne gagner que j5 cent, par mois , et à chaque ins-
tant menacé de pmiiiiou, Il mit le tout avec le tout ct s'aban-
donna au désespoir, et résolut d'encourir la peine que la loi 
décerne coutre les faussaires, alla de sortir, à qcc'q ic prix que 
ce fut, de la maison centrale du mont Saint-Miche-:. Ce fut daus 
le courant de janvier i83o, temps auquel le despotisme était 
monté à son dernier période , où l'on ne voyait plus qu'injus-
tice, concussions et abus d'autorité clans la maison centrale, 
Constant n'est pasle seul qui s'en soit désespéré, puisque lemè-
me sujet en a rendu fous qui se sont jetés de cent pieds de hau-
teur , d'autres se sont pendus et étranglés, d'antres ont tente 
à l'assassinat de leurs camarades, etc Mais laissons ces 
vieilles phrases usées par les répétitions du vulgaire, et pour-
suivons notre poursuite contre Constant. 

« La maison centrale du mont Saint-Michel ne peut inspirer 
que la plus profonde horreur à tout homme , de quelle trempe 
ou classe soit-il. Car i° elle est ruineuse pour le gouvernement; 
a° e-'lj est inaccessible aux honnêtes gens , qui ne peuvent 1 

venir sans être exposés à périr eux-mêmes , on pour le moins a 
prendre embarcations où voitures, etc. Ce ne fut, de tout temps, 
qu'un heu destiné au meurtre et au brigandage. Les détenus 
qui ont le malheur d'y entrer pour de faibles atteintes, ne suit 
pas corrompus dans le ccear; mais après qu'ils y ont passéseu-
lemeul une année, s'ils n'ont pas le caractère d'une forte trem-
pe à l'honneur, ils ne manqueront pas d'y puiser à longs traits 
le venin de la corruption la plus complète , puisqu'il n'y «> an ' 
que pas de professeurs en tous genres de crimes et dc:.«• s. 
L'on se fait honneur d'être voleur , pourvu que ce soit M* 
adresse ; ou s'en glorifie, et je suis même- persuadé qu'il f f

a 

qui sont assez hétérogènes pour se vanter de ce qu'ils u »r.< 
pas lait , pour propager le mal dans la soeiclé par le moyen 
des jeunes gens qu'ils infectent jusque dans l'àiiie , qui y *"* 
vent bientôt rentier. La polygamie , bigamie, lc viol, 
siuat , c'est souvent le sujefeie la méditation , le mépris de 
vertu qui est rivalisée journellement par ces phé>;onièncs«;

{ 

l'esprit humain , qui nient jusqu'à l'existence de l'Etre «ipj 
me, qui sont dénués de toute espèce de principe de cou*

1
* 

sauces, veulent argumenter sur des dogmes universellcnij'" 

reconnus, pour y substituer leur folie, qui ne fait que de en ' 
huer la raison de l'homme le moins éclairé !

 n
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» Voilà, messieurs les jures , le concours des mw9«tf"? 

circonstances de celle affaire si compliquée , qu'il
 cst 

de démêler la vérité d'avec le sophisme, Jo sais que vos lu» ^ 

res sont bien au-dessus de l'ohscarilé ténébreuse q>e l*!"!^'' 
par ffiip'floe« niitiîii.,,,,/.*.^ ^,>;„n

n
,,ne ,^,,t9Di>r TDS OJ1U-

m 

vaincu que vous en ferez le plus sérieux examen 
pas toujours j'aelion qui caractérise le crime? ""' 

(1) Lc Tribunal saisi parle procnrenr-géuéral de l'attire de 
^huissier, a recommandé à Cet officier ministériel d'être plus 
circonspect à l'avenir. Le conseil des avocats ne leconnaît pas 
au procureur-général le droit de le saisir régulièrement. 
M e Alem n'a donc pas été encore appelé. 

(1) Les parties ont chargé M" Alem de rédiger le mémoire 
pour être autorisées à poursuivre le général Bagncris. 

ar quelques apparences équivoques, partager vos J>|»
n
 ^

r 
i ilgré Ii véracité des fats. Mais je suis toujours BW> ' 

nen ; car ce » 
.dont elle 

matière ; car l'action la' plus criminelle devient partto»"-
lorsqu'elle est in volontaire ; car la matière de cj» 
ou délit cjne ce puisse cire , rentre au rang des cllWL^ 

avenues, s il n'y a consentement et volonté. Les Jo»' 
n'encoururent f.ueune condamnation pour le paj'

,iC
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elles s'étaient rendues counables uar les artifices du 

cii""-

5
1]0« 

la sortir 
■ dç 

Médée; lorsqu'elles enfoncèrent leurs mains dans le si 

leur père, ce ne fut que daus le dessein de le rajeuni'"; •■: ^ 1 

tilemeul j'étendrais ma démonstration plus. Ip; ! fa -.4. ' .,|rs 
déposition? croire c pie je rendrais pas pl;;s omire, w »-y j,

or
ci. 

teslables témoins qui en ont eu connaissance, q
1
"
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° -fejti 

ma démonstration ct qui la rendent connue des ape 
contesta.t.es. » 

is.ilion 
— La session s'est terminée par une
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fanticide. Tourmentée par 1rs propos auxquels c g
aU

ce 

butte et par les remords de sa conscience, L
!,u
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s'était elle-même présentée à M. le P
r0CUlC
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U

éc c
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' 
et au milieu de sanglots déchirans , s'était av ^ 

paMe, « J'ai étouffé mon enfant avec mes m 



. ., ■ la mort; qu'où mc la doiuic. » 

i*A> J % sert de guide à la justice , et lu, m-

Lelcn-^T'Sc de son jardin une terre fraîchement 

M»
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1 3 u til dit-elle , avec un accent de douleur 

^ifaVriid seule dans lc coeur des assistans ! 

ifait
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inin est exhumé s mais deja ta 

■ -davre W^^^ il était impossible dc recou-

«(réfaction 
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 'il trois circonvolutions tell 

un lien de paille envelo, pait 

ns tellement serrées , que la 

J'avais C0U
 T* virtimê était'rentrée dans la poitrine 
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 dit Louise Bauce, que c'était avec ce heu.que t.'tc 

, oublié,f^'CZôtt au fruit dc mes entrailles quai: 
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ioeine de naître. Il avait déjà fait quelques 
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 „MIS i mais sans pousser aucun cri ; je etot* 
•
 nl

° nu'il'fit entendre sa voix , ct quand je 1 Cnler-

» hl- STv avait deux jours qu'il s'était tu pour jamais ! » 

» f**« "Vf. ., l'accusée a renouvelé tous ses aveux au 

-
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 ivn accablement profond. La pauvre fille sem-

m
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 o r prévu son sort; elle n'apportait clans cette 
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 humaine, que l'indtffé-

et la résignattoa d'un mourant quand il va quitter 

plus 

lutte quÇ 

rençs 

'N^Delaliaie, substitut , dans un réquisitoire qui, plus 

fois a arraché des larmes à l'auditoire , a concilie 

ÏÏWté avec la rigueur de son ministère. 
1 à i

c
 verdict du jury , Louise Bauce a etc coud 

,
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 travaux forcés perpétuels; mais clic a mis _ 
nCL

'r dans la bonté du Roi. Recommandée par ses ju-

'T 'uar son repentir, espérons qu'elle ne sera pas à ja-

am-
son 

^is séquestrée de la société ! 

COUR D'ASSISES DES HAUTES PYRÉNÉES. 

Audience du 12 décembre. 

<l <S issinal de 31. La/ roque. (Voir la Gazelle des Tribu-

naux d'hier. ) 

Le premier témoin entendu est M. Montagnou , adjoint de 

une de Hèchcs. Ce témoin porte le costume des pay-

sans Bigorrais ; il s'exprime avec beaucoup de vhaci'é. De-

puis long-temps , dit-il , deux partis divisaient 1 

Ufa-hes ' l'un était connu sous le nom du maire 

nt la communc'dc 

UècbeS' l'on était connu sous le nom du maire Carrère, l'au-

ne sous' celui de Larroque-Montagnou. L'aniaiosilé était ex-

trême de part et d'autre. La révolution de juillet et le bruit 

qui se répandit dans la commune des événemens de l'Arriège, 

vinrent mettre le comble à l'exaspération du parti Carrère. M. 

Larroque et ses partisans se trouvèrent en butte aux pins grands 

dangers. Des attroupemens parcoururent plusieurs fois les rues 

de îlèches en proférant contre M. Larroque des cris de mort. 

Des chansons sanglantes, dans lesquelles il était désigné sous 

le nom A« Péloque, furent composées contre lui. L'interven-

tion de l'autorité municipale devint impuissante pour préve-

nir ces rassemblcmens. Latour et Auzun se firent toujours re-

marquer parmi les plus ardens de ceux qui figurèrent dans les 

troubles. On voulait, à tout prix, la mort de M. Larroque. Des 

complots Curent formés afin de s'introduire de vive force dans 

sa maison ctde l'égorger. Le jour de l'assassinat, plusieurs parti-

sans du maire partirent à onze heures du malin, pour le bois , 

afin de couper un mal qu'ils voulaient planter devant la maison 

du maire. M. Larroque fut assassiné dans l'après-midi , dai s 

le chemin appelé le Pas du Loup. Une petite fille vint en ap-

nicndrc la nouvelle au témoin; il fit aussitôt battre la générale, 

les liabitans de la commànc se diiigèrenl en foule vers le. lieu 

de l'assassinat. Un nommé Jeannot, indiqua cependant au té-

moin dans ce moment, par un geste expressif, un individu qui 

rentrait chez lui, une hache sur l'épaule, avec l'air de la plus 

complète indiiférence ; cet individu était Pierre Latour. Du 

reste, ajoute en terminant le témoin avec une extrême véhé-

mence , s'il faut tot.t dire, et malgré les menaces qui m'ont été 

adressée» , l'opinion générale est à Ilèches, que Pierre Latour 

et Auzun sont les assassins de M. Larroque. 

M. le président : Témoin , vous avez l'ait preuve de fermeté 

daus des circonstances difficiles, vous avez rempli , je lo sais , 

vos devoirs en homme de courage ct d'honneur ; la Cour doit 

Vous eu remercier. Des menaces, venez-vous de dire, vous ont 

etc adressées ; parte* sans crainte et dites quelles sout ces me-
M
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°us ont été adressées. 
M.Montagnoii: Le frère duLatour s'est vautéqu*avant long-

temps, moi et quatre autres auraient cessé dc vivre. Du reste , 

ee ne serait point la première fois que j'autais été victime du 

l >tu h auquel appartiennent les accusés ; quelque temps avant 

assassinat de M. Larroque, ils avaient l'ait brûler nue maison 

<lu im appartenait; il s pourront aussi bien aujourd'hui, s'il 

'«'r™ prend fantaisie, me tuer. 

* l"'esidcnl : Témoin , rassurez-vous , et rassurez les 

emltnwm*j ,0treC0 'nmune a 1'" (' cs raenaces "tiraient été 
ntiiii,^
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- N°ns connaissons les coupables machi-

veil 'p
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ou dans
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 commune de Ilèches , la justice 

h,.,,!"" 1'01"" vmis ï vous êtes sous la protection des lois , ma' 
a qui oseraient attenter ' 

( »«' ) 

dans la commune dc Ilèches la réputation de la famille ! 

d'Auzun ? 

M. Montagnou, avec empressement : Son grand perc a 

été Lrùléà Lanuemazan pour vol et incendie d'église, ct 

son oncle est mort aux galères. 

MM. Rochefort ct Pierre Laglcize , médecins, qui furent 

commis pour procédera l'examen du cadavre de M. Larroque, 

déposent qu'il le trouvèrent percé de cinq balles très rap-

prochées les unes des autres. Ils pensent qu'il n'y eût que deux 

coups de fusils tirés et qu'ils durent l'être presqu'à bout por-

tant. M, Rochefort ajoute , sur les interpellations qui lui sont 

adressées , qu'une femme le prévint , ta veille de l'assassinat , 

qu'un complot avait été tramé contre li s jours de M. Larroque 

et qu'elle le chargea de l'en prévenir; il dit de plus que fa ter-

reur règne en ce moment dans ta commune de Ilèches ct que 

ces menaces de mort ont été proférées contre les témoins qui 
diraient la vérité. 

Joseph Tokai, ancien garde ebampêtre dc M. Lar-

roque , dépose que quelques jours après la première or-

ganisation delà garde nationale, un jeune homme lui dit 

qu'on devait incessamment venir lui donner une séré-

nade. Effectivement, peu dc temps après douze jeunes 

gens masqués se rendirent pendant la nuit devant sa 

maison; ils tirèrent des coups de fusil, frappèrent à la 

porte ct menacèrent dc l'enfoncer. ,Le témoin qui était 

couché se leva ct regarda par la chatière. Il reconnut 

Latour et Auzun. On parlait de le tuer. Ne lui faites pas 

du mal , dit l'un des hommes masqués , c'est un pauvre 

diable , il est père de famille. François Latour lui cria 

alors d'une voix sourde et menaçante : Dors tu, si tu 

dors , réveille toi , car si tu soutiens Larroque c'en est 

fait de loi. Il avance de vivre et tu mourras avec l a'. 

D'autres chantaient : La liberté est en France et les 

nobles a bas. Enfin , voyant qu'ils n'obtenaient pas de ré-

ponse , les hommes masqués s'éloignèrent en chantant. 

Auzun et Latour nient ces diverses circonstances. 

Joseph Tokai continue, et dit qu'ayant rancontré sur 

un chemin, daus le mois d 'octobre dernier , le nommé 

Prud'hom , son débiteur, et qui passait pour connaître 

toutes les circonstances de l'assassinat de M. Lirroque , 

il lui dit, après avoir parlé de choses et autres : Scélérat 

tu sais comment a eu lieu l'assassinat de M. Larroque , 

ne tais plus la vérité, quels sont les assassins ? — Veux-

tu que je te le dise , répondit Prud'hom , ce sont ceux 

cpii ont été arrêtés. Il ajouta qu'il était sur le mont Tau-

rus le jour dc l'assassinat et qu'il avait vu fuir les accu-

sés quelques instans après avoir entendu l'explosion des 

deux coups dc fusils tirés sur l'infortuné Larroque. 

Joseph Tokai dépose enfin , qu'il rencontra dans le 

mois de février dernier, un des partisans du maire, qui 

lui dit -.fuis mes complimens a Larroque, et dis lui que 

la mort l'approche ct tu mourras avec lui. 

M e Lebrun veut adresser quelques interpellations au 

témoin, qui répond avec brusquerie. Le témoin devrait 

connaître ma voix cependant, dit l'avocat , car il n'y a 

pas long-temps qu'il se trouvait sur ces mêmes bancs et 

que je lui prêtai l'appui de mon ministère.—Vous ne le 

défendîtes, sans doute, cpie parce cpte vous le supposiez 

innocent, dit le nrétidpiit .Io.no drii 

La Cour entend ensuite deux témoins , qui déclarent 

; rien savoir. 

[La suite à demain.) 
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PX'sulcni : Témoin Montagnou , qu'elle est 

innocent, dit le président.—Je *e dois compte de mes 

actions à. personne, répond M^ebrun , je me borne à 

rappeler un fait. —Lc témoin s'écrie avec impatience : 

et oui je connais monsieur, en indiquant l'avocat, ct il 

continua à répondre avec la même vivacité. On remar-

que en général que les témoins déposent avec beaucoup 

d'animosité; on dirait que l'audience est pour eux une 

arène qui a remplacé les rues et la place publique dc 

Ilèches. 

Le cinquième témoin, dépose d'un complot qu'il a entendu 

former, d ,ns le mois d'août i83o, cuire trois individus, parmi 

lesquels ne se trouvaient pas les accusés.— Nous sommes trop 

tranquilles, ciisait-011 ; ij faut Hier Péloque. (C'est, le nom 

comme nous l'i.vons déjà dit, que le parti Carrère donnait à 

M. Larroque») j Mais où?—Au mont Taurus, près du Pas du 

Loup.—Bah ! 011 l'a attendu à diverses reprises, et il n'a point 
paru. » ' 

Pierre Lacroix fait connaître une scène nocturne qui se passa 

daus le village de Ilèches quelque temps avant l'assassinat. Les 

partisans de M. Larroque s'attendaient à être attaqués; ils con-

vinrent de se barricader dans leurs maisons , et cependant de 

se pire: 6 , en cas d'attaque, mutuelle assistance. Les liabitans 

des Bi'ronies vinrent au secours des gens du parti Carrère; ils 

se promenèrent long-temps en proférant des menaces et en 

chantant dans la commune de flèches, ils s'arrêtèrent quel-

ques instans devant !a maison du témoin , et celui-ci entendit 

Pierre Latour leur dire : Retirez-vous, ce qui ne s'est pas fait 

ce soir pourra se faire une autre fois. Dans la semaine de l'as-

sassinat, une patrouille rencontre Latour et le somme de se 

retirer; il refuse et ajoute : Il y a un individu qui est la cause 

de tous les troubles de Ilèches, nous l'avons manqué deux 

ibis, nous ne le manquerons pas une troisième. On proférait 

de jour et de nuit des menaces contre Péloque. Le jour même 

dc l'assassinat , M. Larroque dit au témoin : on dit qu'il y a 

des armes cachée» daus la montagne ; tachez de le savoir 

afin de prévenir quelque malheur. 

Vincent Vignerie, dit que Latour parlait journelle-

ment du projet qu'il avait d'assassiner M. Larroque. 

Auzun proposa de faire partie d'un complot, afin de tuer 

M. Larroque et tous ceux qui le soutenaient; Latour lui 

fit également des propositions. Depuis l'assassinat on a 

menacé le témoin dc iui.en faire autant qu'à L'autre s'il 

parlait. On a déjà brûlé la grange du témoin. 

A j* Lebrun : La sœuv deA 'mi des prévenus vient i 'e 

me dire qu'il y a dans cette enceinte un ami delà maison 

Larroque, nommé l
1
..., qui a fait à diverses reprises des 

tentatives , afin dc s'introduire dans la chambre des té-

moins, afin de leur transmettre des rensciguemens. Je 

prie M. lc président de vouloir donner des ordres afin 

d'empêcher toute communication. 

/!/. le président : Le fait est grave , il faut s'assurer 

d'abord de son exactitude; P... est-il présent à l'au-

dience? 

Une voix: Oui monsieur, le voici. L'avocat se trompe, 

je ne suis pas sorti de celte place depuis le commence-

ment de l'audience. Plusieurs personnes attestent la vé-

rité du fait.' L'incident n'a pas de suites. 

PARIS , ai DÉCEMBRE. 

■— Par ordonnance royale, en date du 20 décembre , 

M. Bouvicr-Dumolard , cx-préfet dc Lyon , est rayé du 

tableau des conseillers d'état eu service extraordinaire. 

Par ordonnance du même jour, M. Thomas, juge 

suppléant au Tribunal de la Seine, est nommé juge d'in-

struction, en remplacement dc M. Jourdain, qui repren-

dra \c, fonctions de simple juge. 

— Par ordonnance du Roi , du i\ de ce mois, M. Alphonse 

Thomas a été nommé notaire à Paris, en remplacement dé M. 

Michaux , démissionnaire. 

— On sait que i,3oo,ooo francs étaient alloués , sous 

le précédent règne , par la loi des finances, pour subven-

tions accordées aux théâtres. La liste civile, administrée 

par lc ministre dc la maison du Roi , ajoutait 5oo,ooofr. 

à cette somme , et déterminait la distribution de la tota-

lité aux divers théâtres royaux. L'Odéon fut porté, dans 

la dernière de ces répartitions, pour 160,000 fr. , paya-

bles par douzièmes. M. Harel , directeur, était, moyen • 

liant ce , tenu d'abandonner un certain nombre de loges 

(et ce n'étaient pas les moins commodes) aux capitaines 

des gardes-du-corps , aux gentilshommes delà chambre, 

enfin à toute la haute domesticité de cour. 

Ces arrangemeus ne furent pas interrompus parla ré-

volution de juillet; M. Harel continua de jouir jusqu'au 

mois de mars i83i : seulement, comme une ordonnance 

du a5 janvier précédent avait transporté au ministère de 

l'intérieur la direction de la liste civile relative aux 

théâtres, ce fut du ministre du commerce, M. d'Argout, 

que M. Harel toucha la subvention mensuelle, qui in-

sensiblement souffrait d'assez notables réductions. On 

en vint enfin, à son égard, à un refus de rien payer, par 

le motif qu'il n'y avait d'obligation pour la liste civile 

qu'en qualité de caissière ct dispensatrice des deniers 

publics alloués aux théâtres par la loi de finances , et que 

le ministre de l'intérieur étant désormais seul nanti des 

fonds de la subvention , c'était à ce ministre à continuer 

cette subvention. 

M. Harel qui, dans l'expectative de l'accomplisse-

ment de la promesse de subvention pendant toute la du-

rée de sa direction, avait contracté divers engageniens , 

dont cette subvention devait être le moyen de solution , 

a fait assigner M. dc Scbonen , liquidateur de la liste 

civile, en paiement des arrérages échus et de ceux à 

écheoir. Le Tribunal a reconnu la parfaite justice de 

cette réclamation : il n'a aperçu dans l'obligation de la 

liste civile qu'une stipulation de réduction , pour le cas 

où la liste civile percevrait une somme moindre que 

celle qu'elle allouait aux théâtres en vertu de cette obli-

gation. Ii a reconnu que l'obligation était générale, avec 

d'autant plus déraison que la liste civile répartissait, à sou 

gré, les 1, 3oo, 000 francs de subvention , et contractait 

à l'égard des théâtres, des obligations excédant le mon-

tant de cette somme, en prenant le surplus sur les fonds 

particuliers de la liste civile. Le Tribunal ci a conclu 

cju'il y avait nécessité de garantie dc la part de la liste 

civile, ct ]V1. de Scbonen, en qualité de liquidateur, a été 

condamné au paiement des arrérages échus et à écheoir 

de la subvention stipulée à l'égard de M. Harel. Le 

Tribunal a réservé en même temps, à la liste civile, 

lc droit de garantie qui peut lui appartenir. 

Mc Gairal, avocat de M. dc Scbonen, appelant dc cette 

décision , a reproduit devant la V e chambre de la Cour 

royale, le moyen qui avait été opposé eu première 

instance à la demande en paiement. Il a ajouté que 

M. Harel , en recevant du ministre du commerce di-

verses sommes imputables à la subvention , avait suffi-

samment reconnu que ce n'était désormais qu'à ce mi-

nistre qu'il devait s'adresser. 

Mc Delangle , en soutenant avec force les principes 

émis dans le jugement de première instance , et la foi 

due aux conventions , dont la durée était fixée pour tout 

le temps de l'exploitation du théâtre de l'Odéon , a in-

sisté sur le droit que s'était constamment attribué la liste 

civile de répartir, sans contrôle, les 1 ,3oo,000 francs 

alloués par fa loi des finances aux théâtres royaux; je ne 

dirai pas , ajoutait H" Delangle, cpie cela rapportât un 

interrompant à 

profit quelconque. 

31. le pi-emier président Séguier , 

demi-voix : Cela s'appelle gaspillage.. 

M
e
 Delangle se hâte d'accepter la qualification , et cu 

conclut d'autant plus que l'obligation de la liste civile 

est née de l'omnipotence qu'elle s'était attribuée. 

Cependant , sur les conclusions conformes dc M. Mil-

ler , avocat-général , la Cour , considérant que , d'après 

lc traité , il n'y avait pour la liste civile d'autre obliga-

tion à l'égard dc M. Harel que celle de distribuer les 

fonds de la subvention, ct que les fonds dc cette sub-

vention ayant cessé d'être dans les mains de la liste ci-

vile, il n'y avait plus d'action à diriger contre elle, a ré-

formé le jugement et rejeté la demande de M. Harel. 

— Les sieurs et dame Louis , et la femme Charles , 

étaient au service dc l'agent- de Change Clavet-Gobert , 

au moment où il fit faillite. Créanciers de 3,4g5 f. mon-

tant dc leurs gages, ilsout formé opposition sur lasomme 

de 12000 fr. déposée à la caisse des consignations et pro-

venant dc la vente du mobilier de leur débiteur. Une 

question de privilège s'est élevée entre eux cl lc proprié-

taire qui a soutenu qu'il devait être payé de ses loyers 

préférablcment à tout autre. 

Mc Cceuret de Saint-Georges, a soutenu au contraire 

que les privilèges généraux établis par l'art. 2101 du 

Code civil et qui comprennent les gages des domestiques 

priment tous les privilèges particuliers. 



M c
 Frederick , avocat du propriétaire, a plaidé le sys-

tème contraire en se fondant surtout sur Part. 622 du 

Code de procédure civile, qui accorde aux loyers la pré-

férence sur les frais de poursuite , lesquels cependant doi-

vent être prélevés avant toute autre créance. 

Mais lc Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

de Gérando , avocat du Iloi, a autorisé les sieur et dame 

Louis ct la femme Charles à retirer de la caisse des dé-

pôts et consignations , le montant dc leurs gages ayant le 
propriétaire. 

— La conférence des avocats discute en ce moment la 

question dc savoir si la peine dc mort doit être maintenue 

dans notre législation. H est d'usage que, lorsque le bâ-

tonnier ne peut présider, il prie un membre du conseil 

de l'ordre de le remplacer. M. Mauguiu a présidé au-

jourd'hui urte partie de la séance; obligé de s'absenter , 

il a remis le fauteuil h M.Charles Lucas, auteur d'un 
ouvrage sur la peine de mort. 

Nous recevons à ce sujet des réclamations de la part 

de plusieurs avocats qui , tout en rendant justice au mé-

rite de M. Lucas , ont paru étonnés que la conférence fut 

présidée par lui, puisque, par suite des fonctions qui lui 

ont été conférées parle gouvernement, il ne fait plus 
partie de l'ordre des avocats. 

— Le 18 septembre dernier , lors des troubles qui 

curent lieu au Palais-lloyal , plusieurs arrestations furent 

faites; parmi les personnes arrêtées se trouvaient Du-

four, nourrisseur, et Gonce, ouvrier en pipes. Ils ont 

comparu aujourd'hui devant la Cour d'assises, comme 

prévenus d'avoir provoqué à la rébellion par des pro-

pos séditieux. Les charges qui s'élevaient contre Dufour 

étaient bien peu graves; il n'aurait fait que répondre à un 

garde national qui l'engageait à retourner chez lui et à 

ne pas rester sur la place du Palais-Royal : « Vas-t'en 

toi-même « ; enfin , selon un sergent de ville, il aurait 

dit au milieu d'un rassemblemenr qui se dissipait : « Ne 

vous sauvez donc pas; vous êtes bi n lâches; attendons-

les. » Ces propos ont motivé la mise en prévention de 

Dufour, et une captivité préalable de trois mois. Nous 

n'avons pas besoin de dire qu'il a été acquitté , sur la 

plaidoirie de M
c
 Briquet. Il en a été de même dc Gonce, 

auquel on reprochait des propos plus graves , il est vrai, 
mais qui n'ont pas été établis par les débats. 

— Quel est le délit de ce grand jeune homme , beau 

et bien fait, qui se dit artilleur de l'ex-garde royale , au-

jourd'hui fort à la halle? Il a battu une femme. Quelle 

est cette jeune et jolie blonde qui s'avance en même 

temps, le sourire sur les lèvres? C'est la plaignante; lc 

prévenu , Boucbct , la îegardc et sourit également. Ja 

mais plaideurs ne se portèrent un si gracieux regard ; 

cependant Bouchot et Félicité Ilautavoinc n'ont pas tou-

jours été d'accord : un certain jour du mois de septem-

bre dernier, vers cinq heures du soir , la demoiselle 

Ilautavoinc se trouvait en compagnie chez un marchand 

de vin, près du Palais-de-Justice ; soit jalousie, soit au-

tre cause, Bouchet fait appeler félicité qui tout d'abord 

reçoit des remontrances un peu vives , elle ne veut point 

quitter sa société ; Bouchet insiste avec tant dc force , 

qu'il s'attire un soufflet; sans égard pour la jolie main 

qui l'a si étrangement caressé, il fait voler en morceaux 

robes , bonnets, fichus, et contusionne si fort et si bien le 

corps dc Félicité, que les secours du médecin furent né-

cessaires. Le commissaire de police avant verbalisé , la 

justice est intervenue dans ce débat qu'amour seul avait 

oecasioné , ct qui peu d'inslans après fut oublié; car, 
comme dit notre chansonnier : 

Commissaire, commissaire, 
Colin bat sa ménagère, 
Commissaire, laissez faire, 

Pour l'amour 
C'est un beau jour. 

C'est sans doute avec ce refrain qu'ils se sont présen-

tés au Tribunal correctionnel qui cependant a condamné 

Bouchet à 5 fr. d'amende et aux dépens. Un sourire 

d'approbation accueille ce jugement , ainsi que l'avis' de 

M. le président qui prévient Bouchet que, sans les cir 

constances atténuantes, il aurait pu être condamné de un 

mois à deux ans de prison. Prévenu et plaignant remer-

cient le Tribunal, et Bouchet offrant son bras à Félicité 

sort avec elle , ct l'on entend Félicité dire tout bas : 
Pauvre chéri, vas!... 

— En voyant aujourd'hui M. Comte sur les bancs des 

témoins à la police correctionnelle , les curieux s'atten-

daient à quelque expertisé sur un point controversé 

dans une escroquerie commise avec des c.irtes. On se 

rappelait qu'il y a quelques années, ce. célèbre prestidi-

gitateur étonna le Tribunal par son adresse, ct lui dé-

couvrit tous les tours auxquels les fileurs dc cartes ont 

recours dans les sociétés pour escamoter l'argent des 

dupes qui veulent tenter la fortune à l'écarté. Mais l'at-

tente du-public a été trompée. Il ne s'agissait pour M. 

Comte que de témoigner sur la moralité d'un des jeunes 
comparses de son joli théâtre Choiseul. 

Le jeune Roche avait volé sa mère de complicité avec 

Foissard. Ce dernier seul avait été arrêté. Il se prétendait 

absolument étranger au vol; mais Roche affirmait qu'il 

avait participé à en manger le produit dans toute l'ac-
ception du mot. 

( 18a ) 

Les bons renseignemens donnes par M. Comte sur la ; 

conduite antérieure du jeune prévenu, n'ont pu désarmer . 

la sévérité du Tribunal. Foissard, accpiitté à raison dc j 
son jeune âge , restera pendant deux ans dans une maison 
de correction. 

— Les quatre frères Simon , Auvergnats dc naissance, j 
et les trois frères Trapier , honnêtes enfans de la Savoie, I 
tous les sept frotteurs dc leur état, s'étaient mutuelle- j 
ment donné assignation devant le Tribunal de police ' 

correctionnelle à la suite d'une querelle qui avait pris 

son motif dans une rivalité d'état. Les Auvergnats pré-

tendaient frotter plus fort que les Savoyards; et ceux-ci, 

furieux dc la suprématie que l'Auvergne voulait avoir 

sur eux , en étaient venus à de vilains propos. 

Le 26 juin dernier les Savoyards regagnaient leurs 

montagnes avec la récolte dc l'année. La joie d'aller re-

voir leurs chères montagnes, lc vin à six qu'ils avaient 

bu avec les amis en disant adieu à Paris leur avaient 

monté concurremment à la tête lorsqu'ils rencontrèrent 

leurs rivaux. Une querelle s'engagea et les Auvergnats 

furent frottés d'importance. Une plainte fut portée pat» 

eux, et les sept frotteurs accompagnés d'une foule de 

témoins et d'amis se présentaient aujourd'hui devant la 
6

E chambre. 

Les débats ont mis les torts du côté des quatre Auver-

gnats, qui ont été condamnés chacun à huit jours d'em-

prisonnement , et solidairement à 200 fr. de domma-
ges-intérêts. 

— Une femme qui se trouvait avant-hier dans les ras-

semblemcns de la cité Bergère a été arrêtée au moment 

où elle enlevait la montre d'un étudiant en médecine. 

— Il y a quelques jours , un individu se présente chez 

un orfèvre du quartier du Palais de Justice pour lui 

acheter des couverts. Le marché est conclu; mais , en se 

retirant, il dit à l'orfèvre : « Je crois vous avoir donné 

des pièces de 5 francs neuves , je vous prierai de vou-

loir bien me les remettre; si même vous en avez aussi 

quelques-unes , faites-moi le plaisir dc me les changer. » 

Lc marchand consent volontiers, et tout deux ils cher-

L'adjudication définitive aura iiea 1 
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citèrent dans plusieurs sacs d'argent, pour en retirer 

les pièces neuves. Ce ne fut qu'après le départ de l'ache-

teur que l'orfèvre s'aperçut qu'il lui manquait environ 
4oo francs. 

— Les voleurs font , à ce qu'il paraît , leurs empli tics 

du premier de l'an. Deux de ces messieurs, qui ont sans 

doute beaucoup de bonbons à donner, se sont introduits 

hier pendant la nuit chez un confiseur du faubourg 

Saint-Germain, ct ont enlevé huit bocaux de dragées, 

de chocolat, etc. Ils ont été arrêtés sur-le-champ. 

— Les journaux anglais racontent que dernièrement 

deux individus étant sur le point de se battre eu duel 

dans un champ pour une affaire d'amourette, un me-

nuisier de campagne qui vint à passer les pria avec le 

plus grand sang-froid de lui donner la préférence pour 

la confection dc la bière de celui qui serait tué. 

Ces mots glacèrent d'effroi les deux antagonistes; ils 

se réconcilie! ent et récompensèrent généreusement lc 
menuisier. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 
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r 

franc de port. 

Par M. ADOLPHE CHAUVE AU . 

Avocat aux conseils du Roi ct à la Cour de cassation : auteur 
de plusieurs ouvrages dc jurisprudence. 

Zi ouvrage se vendra à Paris , chez : 

L'EDITEUR, rue des Filles-Saint-Thomas, n° 5, 
( place de la Bourse 

NEVE, libraire, au Palais-de-Justice ; 

ALEX-GOBELET, libraire, rue Soulïlot , n" 2, place de 
l'Ecole-de-Droit , près du Panthéon. 

M 

À$f£ïO£iC£S JUBICXAIRES. 

Eï'JDS BB m* JOSEPH BAUE& , AVOUE. 

Place dti Caire, n° 55. 

Vente par licilation entre majeur et héritiers bénéficiaires , 
en» ^audience des criées du Tribunal civil de première ins-
tance du département de la Seine. 

Adjudication préparatoire le samed; 7 janvier 1802. — Ad-
judication définitive le samedi 28 janvier T 832, 

D'une MAISON , cour , jardin et dépendances, sis à Pa-
ris, boulevard Montparnasse, n. jS. 

Mise à prix : 1 .4 ,800 fr. 
Imposition, 272 fr. qi c. 

La maison est susceptible d'un produit de 2,000 fr. envi-
ron. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1° à M* Joseph Bauer, avoué poursuivant, place du Caire , 
n. 35; 

, avoué colicitant , rue_de la 

demeurant 1 Paris , rue Ja-

2" à M" Archambault-Guyot 
Monnaie, n. 10 ; 

3° à M0 Moisant , notaire , 
cob, 11. 16 ; 

4" à M" Olagnicr , notaire, boulevard Bonnes Nouvelle 
n. a. 

Et pour voir la maison, sur les lieux, à M. Vallansot, mais 
jusqu'à midi seulement. 

AGRES SE KAKIKE. 

Vente volontaire, le samedi 24 décembre 1 83 1, heure de 
midi précis , sur le port au Elé, près le corps-de-garde, à Pa-
ris , une assez grande quantité de cordages (le diflèrentes lon-
gueurs et grosseurs , sis: grues de différentes forces, une chau-
dière en cuivre , deux poulies en cuivre , une paire de pinces 
et un gros crochet en fer, trois yindas ct fusées, treuils, écliatt-
tignolles , léviers, plusieurs lots de bois ,- tels que pieds, etc. 

Vente sur Iicitalion en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de première instance du département de la Seine, séant au 
Palais-de-J ustice à Paris , une heure de relevée , local et issue 
de la 1 "chambre. 

D'une MAISON et dépendances , sise à Paris, rue de Vau-
girard, n. 23, avec cour et jardin , planté d'arbres fruitiers , à 
haute et basse tige ; ceps de vignes , pêchers , poiriers et 
autres. 

Cette propriété occupe une superficie d'environ 1 1 33 mè-
tres : elle a été' estimée par rapport d'expert à la somme de 
02,000 fr . , sur laquelle s'ouvriront les enchères. 

ECRANS A LA 

ROBERT - LE - DIABLE. 
CHEZ ALPII. CIROUX ET Cie, 

RueduCoq-Saint-Iîonoré, 11° 7, au premier. 

Ces écrans eu plumes, d'une forme lout-à-fait nouvelle, re-
présentant une des plus jolies f cènes de cet opéra , peuvent , 
par leur élégance et leur bon goût , être offerts en cadeaux 
d'élremies. 

NÉGOCIATION DE MARIAGES. 

Un monsieur, que ses relations étendues dans la société met 
à même de connaître plusieurs jeunes et riches hériticies , 

offre sou ministère pour y présenter un jeune homme de »■ 
mille recommandable. S'adresser de midi à trois heures,

 3 

M. Henri , boulevard Poissonnière, n. 27, (par la grille}- »' 
franchir, ■ _ 

MALADIES DE LA PEAU. ^ 
De tous les médicameus inventés contic les maladies ne 

peau, aucun n'a réuni les avantages incontestables de^ 
pommade de M. FONTAINE , pharmacien; les boutons, 

rougeurs , les dartres , les plaques jaunâtres , les
 iaC 

de rousseurs , les gerçures disparaissent entièrement p 

son emploi sans crainte de répercussion ni de re ^_ 
Pharmacie de FONTAINE , rue du Mail, n" 8, a lar ' 
2 fr. le pot avec le prospectus. — Affranchir. 
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A TERHE. j! ter courillpt. haut 

5 0 |o au comptant. 

— t in courant. 

Emp. 18S 1 au c roptent. 
— Fin courant. 

3 o\o au c mp'ant 

— Fin couruul. 

Rente de [S. p. au compta t. 

— Fin courant, fc iiu uétac'.é) 

Rente perp. d'tisp. au complaul 
— Fin courant. 

Ko 

8° 

7* 

57 

97 
1 97 

p1 bai 

— — 1— 
s* 10 

s» 30 

— 

l «j 
es 

S 78 

Ko 

80 

,5 

8 57 

i|i 

STviïmnaï be c0mmc1r.ee 

ASSEMBLEES 

du jeudi o;i décembre. 

lu 
Gelh'e , limonadier. Syndicat. a 

Lauglet «t ieiiime, restaurateurs, ùl. n 

Louis, tenant hôtel garni. Clôture. 11 

\ inretiL ct Gérard , négocufis. EttititM à huitaine. 1 1 

berner , tlOMIMW» Clôture. 1 

Edmond pegrnugtf négociant. id. i 
Baron , eutr. du pave de Paria. Svndcat. i 

Datation J maître maçon. Vérification, i 

V IV jiiei , i .■ ...ut 1. 11,^^" ■■■■ Remise u huitaine. ''< 

CLOTURE DKS&FFÏRMATIOKS 

diuis les faillites ci-après : 

ni , êperopmer le 
Hélrcl , plombier- , le 

Ducroï , tailleur
 ?

 le 

Ckauvelot , le 

Mnuillcvoix , le 

Pcrusscl , i-cllier-cari'ossi 

tMtOli et lils, le 

Carpeitlier ct sœur , le 

Duh»n4j lo 

Biiùsaud ct Porquet , le 

Aie. heur. 

■J 11 

a3 ? 

aï il 

a4 î 
ali 3 

«7 2 
a; S 
a8 :• 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

Dans la faillite ROUSSJUU-CHATIÏJaON , mar-

chand de bois. Chçfc M. lJonucville, rue de Lou-
•voist , n° 8. 

RÉPARTITIONS. 

Dans la fairfiù ArWd BLANCHARD, corroyenr, 

rue du l"uuboui'(j-Siiint-Denis , u° il. Premii-re 

répaHiliou <lc ij p. u]o chez. M. Minet , commis-

sionnaire en marchandises , rue Muucumeil. 

Dans l'union LEE1SUX , marbrier, au Père-La-

chaise. Deuxième répartition dc 7 p. ojo chez M. 

IUillcl, boulc\ard Saint-Denis, u
u a4« 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 

BLANCHE , duclcur-médecin , comme l'un des yé-

raus de la inaisoi» de SanTé de Montmartre. Con-

cordat -at) novembre l83l J hoiunlogalion iG dé-

cembre- dividende : ton. o[u dont 3 p. 010 dans 

un au , à dater de l'homologation , 3 p. Ofb deux 

ans après et 4 P. opj au bout de la troisième aimée. 

OPPOSITION A FAILLITE. 

Knr exploit aiguillé le 10 iléeeuihre courant , le sieur 

Mange, urgneiaut ù Paris, rue lltflt jlll fin.
 t 

.'est tléi-luré opposant ù la lui tli I e <tn sieitr 

1 . 1 .1 .1 t . I , pliaruiacicu ù Paris , t ue Saint-An-
toine, u° l3a. 

dem"' 

DECLARAT. DE FAIi*-

du 27 septembre. . 

MARÉCHAL ct LASALLE , reslauraW^J^ 
du Chiletct. Jiigecowioi»«»ir«;r^

l
*r 

Agent , M. Dubois, rue i" *
osso 

luiiiii-ilcs-Pi'és. 

du 19 décembre. 

LEMON'NIER, uiailr. chapelier, ra 

Montmartre, »° «• J..ue-co.w ■ - , 
UU. Agent, M. Morel, ru.!»"''* "~ 

du 20 décembre 

rue 
n 11 a 

CANQOE 

I 

Ageut, M. Clicv 

,. Ju
B

e-c..u,.uis.-ai«.J 1J;'„f
a0

,. 

Ilot , rue à" " -w 
mm 

IMPRIMERIE DE P1I1AN-DELAF0REST ( MORIN VAL ) , RUE DES BONS-ENFANS, N" 34. 


